COMMUNE DE VILLERS-BOCAGE
MARCHÉ PUBLIC DE MAÎTRISE D’OEUVRE RELATIVE 
A LA CONSTRUCTION D’UN EQUIPEMENT PARA&PERI-SCOLAIRE
Procédure adaptée

Marché de maîtrise d’œuvre selon une procédure adaptée en vertu de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 

et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics
REGLEMENT DE CONSULTATION

MAÎTRE D’OUVRAGE : Commune de Villers-Bocage (80260)
DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES :

LE 06 NOVEMBRE 2017
à 12h00 en Mairie de VILLERS-BOCAGE, 2 Place du 11 Novembre, 80260 Villers-Bocage
VISITE DU SITE FACULTATIVE

ARTICLE PREMIER 
1.1 – Objet de la consultation

La présente consultation est organisée en vue de l’attribution du marché public de maîtrise d’oeuvre pour la construction d’un équipement para&péri-scolaire – Commune de Villers-Bocage (80).

Lieu(x) d’exécution
Villers-Bocage (Département de la Somme - 80) - Situé à l’angle de la rue Neuve RD97 et la rue des Airelles. 

Références cadastrales _ 

REF AD119 - 1130 m2 / REF AD120 - 274 m2 / REF AD117 - 138 m2 // Total : 1542 m2 

La part de l’enveloppe financière affectée aux travaux par le maître de l’ouvrage est fixée à

1 050 000,00 Euros H.T. (bâtiment – Aménagement extérieurs - VRD) – Valeur Septembre 2017
Estimation de la surface à construire : 560 m2

1.2 Procédure de passation mise en oeuvre 

La présente consultation est passée, dans le respect des dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et des articles 27 et 34 I-1° b) du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, selon une procédure adaptée librement définie par le pouvoir adjudicateur. 

1.3 Décomposition de la consultation

Il n’est pas prévu une décomposition

1.4 Intitulé du marché

Mission de maîtrise d’œuvre de base (article 7 Loi MOP) c’est à dire : 

ESQ // APS // APD // PRO // ACT // VISA // DET // AOR 

complétée d’une mission optionnelle : OPC : Mission ordonnancement, pilotage, coordination 

Chacun des éléments de mission ci-dessus intègre la prise en compte des implications d’une démarche environnementale.

Nomenclature communautaire

La Classification principale conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

71000000-8 : Services d’architecture, services de construction, services d’ingénierie et services d’inspection. 

ARTICLE 2 – ORGANISATION DE LA MAITRISE D’OUVRAGE
MO : Mairie de VILLERS-BOCAGE (80), 2 Place du 11 Novembre, 80260 Villers-Bocage

AMO : Impact Conseils & Ingénierie - 84 Boulevard du Général de Gaulle – 59100 ROUBAIX
ARTICLE 3 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION
3.1 - Délais d’exécution

Les délais de remise des documents d’études sont fixés dans le cahier des clauses administratives particulières. Le candidat pourra proposer des délais inférieurs à ceux prévus dans le CCAP, ces derniers prévaudront sur ceux définis par le pouvoir adjudicateur. 

3.2 - Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives

Aucune variante n’est autorisée, et aucune prestation supplémentaire ou alternative n’est prévue.

3.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

3.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement

Les prestations de maîtrise d’œuvre, objet du présent marché, seront financées selon les modalités suivantes : financement budget général

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

3.5 - Conditions de participation des candidats

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt de candidature. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

Conditions générales : 

Composition que devra revêtir le groupement d’opérateurs économiques attributaire du marché : compétences requises :

- Architecture (1 Architecte mandataire) 

- Bureau d’études pluridisciplinaire ou plusieurs bureaux d’études spécialisés 

(Spécialités demandées : Structure - Tous Corps d’Etat – Environnement - Economiste) 

- Acoustique
- VRD-Paysage

L’objectif est de disposer d’un groupement présentant 6 compétences, lisibles (CV), à savoir : 

L’architecture, l’ingénierie technique bâtiment, l’ingénierie technique VRD-Paysage, l’ingénierie environnementale, l’économie de la construction et l’acoustique
3.6 Mandataire 

En cas de groupement, l’architecte sera obligatoirement le mandataire. 

3.7 - Exclusivité
Les membres de l'équipe constituée sont avertis que :

· L’architecte ne peut être candidat que dans un seul groupement

· Les autres membres ne peuvent être candidats que dans DEUX GROUPEMENTS MAXIMUM. Une participation en tant que cotraitant dans un groupement supplémentaire entraînera l'élimination de l'ensemble des groupements dans lesquels ils figureront.

ARTICLE 4 : CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
4-1. Contenu du DCE
Le dossier de consultation aux entreprises (DCE) remis aux candidats comprend les éléments suivants : 

· Le présent règlement de la consultation (R.C.)

· L’acte d’engagement (A.E.) et son annexe

· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

. Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
· Une notice de présentation de l’opération

4-2. Modalités de retrait du dossier de consultation 

Le pouvoir adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation des entreprises est dématérialisé. 

Les candidats auront la possibilité de télécharger gratuitement les documents dématérialisés du dossier de consultation, documents et renseignements complémentaires ainsi que l'avis d'appel public à la concurrence via le site : MarchésOnline
4-3. Modifications de détail au dossier de consultation 

La personne publique se réserve le droit d’apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres des modifications au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Le délai précité court à compter de la date d’envoi des modifications au candidat. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. Seul l’exemplaire du dossier de consultation détenu par la Communauté de Communes du Pays Solesmois fait foi. 

ARTICLE 5 : PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

5.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui:

Contenu du pli des candidatures 

Les candidats utiliseront les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature, disponibles gratuitement à l’adresse suivante : 

( http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 

Justificatifs à produire quant aux qualités du candidat
o Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat portant sur les trois derniers exercices disponibles ; 

o Déclarations appropriées d'une assurance des risques professionnels en lien avec le marché public ; 

o Bilans ou extraits de bilan, concernant les trois dernières années 

o Extrait Kbis ; 

o La copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s), si le candidat est en redressement judiciaire ; 

o Une déclaration sur l’honneur du candidat dûment datée et signée pour justifier : 

( qu’il a satisfait aux obligations fiscales et sociales, 

( qu’il n’a pas fait l’objet d’une interdiction de concourir, 

o La forme juridique du candidat ; 

o Les pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat y compris, en cas de groupement, le cas échéant, les habilitations nécessaires pour représenter les entreprises au stade de la passation du marché. 

Examen des compétences, références et moyens humains et matériels des candidats 

Afin d’évaluer les capacités économiques, financières, techniques et professionnelles, le candidat présentera la composition de son équipe (interne ou sous forme de groupement), les compétences dont il dispose en interne ou celles recherchées auprès de chaque cotraitant ainsi que les qualifications professionnelles dont il dispose ou dont dispose chaque cotraitant (inscription à l’Ordre des Architectes, OPQIBI, OPQTEC etc.). 

Les références (présentées à l’ANNEXE 1) permettront à la maîtrise d’ouvrage d’apprécier si le candidat (unique ou en groupement) dispose de références équivalentes à l’opération à réaliser.

 Cette appréciation se fera sur la base du(es) caractéristique(s) suivante(s) : 

( Construction d’un bâtiment public de complexité équivalente avec des contraintes acoustique ; 

( Intervention sur équipement public culturel équivalent. 

Le candidat s’attachera à présenter des références pertinentes répondant au mieux aux capacités recherchées pour ce projet. En cas de recours à la sous-traitance, si le candidat souhaite que soient prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières de son ou ses sous-traitants, il devra justifier des capacités de ce ou ces sous-traitants et du fait qu’il en dispose pour l’exécution du marché, sous la forme d’un engagement écrit du ou des sous-traitants. 

Compléter l’annexe 1 (références) - Modèle à reprendre en annexe 

Chaque groupement détaillera au maximum trois références selon le modèle joint en annexe 1 dans le présent document. 

Compléter l’annexe 2 (compétences et moyens) du présent Règlement de consultation. 

En cas de groupement, chacun des membres doit remplir ce document. 

Modèle à reprendre en annexe.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 7 jours à compter de la demande par le pouvoir adjudicateur. 

Éléments nécessaires au choix de l’offre 

Le pli de l’offre devra contenir les pièces suivantes : 

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter, dater et signer, par les représentants habilitées 

. Une note méthodologique présentant (4 pages format A4 recto – soit 2 feuilles maximum) :

- l’organisation de l’équipe Projet

- les moyens humains et techniques mis à disposition pour le projet, par entité (annexe 2)

- le mode de fonctionnement et de dialogue avec le Maître d’Ouvrage

. une lecture du site et ses enjeux (2 pages maximum format A4 recto, soit 1 feuille maximum)

. Le planning d’exécution de la mission par éléments de mission 

>> Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de l’offre.

ARTICLE 6 : ANALYSE ET EVALUATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
6.1 – Analyse des candidatures 
. Garanties et capacités techniques et financières ; 

. Capacités professionnelles. 

6.2 – Critères d’évaluation des offres
Les offres seront évaluées selon deux critères. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

1 - Valeur technique : 60% décomposé comme suit :
. 25 points sur la note de lecture du site et ses enjeux
. 10 points sur compétence et moyens – équipe Projet – Annexe 2
. 10 points sur la méthode et l’organisation Projet
. 10 points sur les références d’opérations similaires – Annexe 1
.  5 points sur le planning
2 - Prix : 40%

40 points pour l’offre la plus basse, puis Note = 40 x (offre la plus basse /offre proposée)

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées dans l’offre du candidat, l’entreprise sera invitée à confirmer l’offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que les offres anormalement basses, inférieures aux recommandations de la MIQCP sur cette typologie de projet donneront lieu à une demande écrite de justification. Sans justification valide, l’offre sera jugée non conforme par le Maître d’Ouvrage.
6.3 – Auditions et Négociations 

La procédure mise en oeuvre est une procédure adaptée ouverte avec possibilité de négociation. 

Le coordonnateur mandataire sélectionnera, sur la base des critères de sélection des offres, les candidats avec lesquels il négociera. 
À la suite des évaluations des candidatures et des offres, trois candidats seront retenus pour la phase d’audition, puis de négociation. 
Les candidats ayant remis des offres irrégulières ou inacceptables ne pourront accéder aux négociations. À l’issue de ces négociations, il retiendra l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base des critères de choix des offres définis dans l’avis et/ou dans le présent règlement de la consultation. 

6.4 - Rejet des offres 

Les offres reçues peuvent faire l’objet de différents rejets : 

o si elles apportent une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre ; 

o si tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, elles sont incomplètes ou ne respectent pas les exigences formulées dans l’avis d’appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation ; 

o si les conditions qui sont prévues pour leur exécution méconnaissent la législation en vigueur, ou si les crédits budgétaires alloués au marché après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de la financer. 

L’ensemble de ces offres sont éliminées. 

Aucune offre n’est susceptible d’être complétée. En conséquence, toute offre incomplète sera écartée. 

6.5 - Classement des offres 

Les offres remplissant toutes les conditions d’admissibilité seront classées selon le nombre de points qu’elles auront obtenu lors de l’évaluation. 

L’offre la plus économiquement la plus avantageuse sera retenue. 

6.6 - Suite à donner à la consultation

A l’issue de la consultation, il ne sera versé aucune prime aux candidats non retenus.

ARTICLE 7 : Attribution du marché public 

7-1. Vérification de la situation de l’attributaire 

Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché produira dans un délai de 8 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur : les pièces mentionnées aux articles 51 à 54 du décret 2016- 360 du 25 mars 2016 

A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé. 

Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. 

ARTICLE 8 : CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS
7.1 – Transmission sous support papier

Les soumissionnaires peuvent envoyer leur pli par voie postale ou le remettre en mains propres à l’accueil de l’Hôtel de Ville de Villers-Bocage (80) contre récépissé : 

Mairie de VILLERS-BOCAGE

2 Place du 11 Novembre
80260 Villers-Bocage

( Par voie dématérialisée sur le site internet : http://www.villersbocage.fr
Il est impératif que les offres soient parvenues en mairie avant la date et l’heure fixées dans le présent document. 

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour :

Maîtrise d’œuvre – Equipement Communal – VILLERS-BOCAGE
NE PAS OUVRIR

Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

Mairie de VILLERS-BOCAGE (80260)
Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu et sera renvoyé à son auteur.

7.2 – Transmission électronique

Le pouvoir adjudicateur préconise la transmission des documents par voie papier mais accepte les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : 
>>  PLATEFORME A REFERENCER : MarchésOnline
Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas autorisée.

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.

Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat-membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
8.1 - Demande de renseignements

Pour obtenir des renseignements d’ordre administratif et technique qui leur seraient nécessaires lors de leur étude, les candidats devront faire parvenir, au plus tard 10 jours avant les dates et heures limites de réception des offres, une demande écrite à :

Mairie de Villers-Bocage – Monsieur le Maire

2 Place du 11 Novembre

80260 Villers-Bocage

Une réponse sera alors adressée, par écrit et transmises à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 10 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

Les candidats pourront également utiliser les fonctionnalités de la plateforme de dématérialisation. Ils recevront, en retour, une réponse par voie électronique. 

Les renseignements complémentaires portant sur le cahier des charges pourront être communiqués aux concurrents dans les 6 jours ouvrés qui suivent la réception de leur demande. 

8.2 - Voies et délais de recours 

Les référés précontractuels et contractuels régi par les articles L.551-1 à L.551-12, R.551-1 à R.551-6, L. 551-13 à L. 551-23, et R. 551-7 à R. 551-10 du code de justice administrative s’appliquent à ce marché public. 

Le présent document comporte 10 pages.

ANNEXE 1 – REFERENCES DETAILLEES

> 3 fiches maximum par groupement 

> 1 fiche par référence

Titre de la référence et Stade d’avancement (Conception, concours perdu, réalisation, achevé…) : 

	


Description de l’opération, caractéristiques, éléments de complexité

	


Spécificités environnementales de l’opération : démarche HQE, certification, labellisation, objectif énergétique…

	


Maîtrise d’ouvrage : Personne à contacter et n° de téléphone : 

	

	


Liste des prestataires de l’équipe de maîtrise d’œuvre concernés par cette référence 

	Nom/Entreprise


	Qualité
	Mission exécutée

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Illustrations

	


ANNEXE 2 – MOYEN ET COMPETENCES

> Une fiche par membre du groupement 

> Joindre les CV des personnes affectées à cette annexe.

> Joindre les justificatifs de qualifications – certifications à la présente fiche.

	SOCIETE
	

	COORDONNEES - Adresse 
	

	CAPACITES PROFESSIONNELLES

	DOMAINE(S) DE COMPETENCES
	

	QUALIFICATIONS – CERTIFICATIONS

(joindre  les justificatifs au formulaire)
	

	CAPACITES TECHNIQUES

	EFFECTIF TOTAL DES 3 DERNIERES ANNEES
	
	
	

	MOYENS TECHNIQUES AFFECTES

LOGICIELS 


	


	PERSONNEL AFFECTE
	Nom - prénom
	Compétences
	Qualifications

	PERSONNE 1
	
	
	

	PERSONNE  2
	
	
	

	PERSONNE 3
	
	
	

	PERSONNE 4
	
	
	

	PERSONNE 5
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